
La Belgique prête à participer à une "force d'interposition" de l'ONU au Burundi

  @rib News, 04/02/2016 â€“ Source AFP  La Belgique est  prÃªte Ã  participer Ã  une force d'"interposition" au Burundi, plongÃ©
dans une  grave crise politique, si elle est votÃ©e par l'ONU, a dÃ©clarÃ© le ministre belge  des Affaires Ã©trangÃ¨res Didier
Reynders dans un entretien Ã  France24.  "Il ne s'agit  pas de pointer du doigt exclusivement les violences du pouvoir, il y
a aussi des  violences commises (...) par des rebelles armÃ©s aujourd'hui. On doit appeler  tout le monde Ã  ne pas faire
usage de la violence et Ã  revenir Ã  la table des  nÃ©gociations", a dÃ©clarÃ© M. Reynders dans cette interview diffusÃ©e par la
chaÃ®ne  franÃ§aise dans la nuit de mercredi Ã  jeudi. 
 "Mais si ce  n'est pas possible, on va devoir redemander Ã  l'Union africaine (UA) et aux  Nations Unies d'imaginer une
force d'interposition", a-t-il jugÃ©, estimant que  "la Belgique ne peut Ã©videmment pas le faire seule, nous n'avons pas
cette  intention, ni cette capacitÃ© d'agir seuls dans un pays comme le Burundi".  Cette  dÃ©claration intervient alors que le
dialogue interburundais, briÃ¨vement relancÃ©  fin dÃ©cembre, est au point-mort et que l'UA a renoncÃ©, lors de son sommet
des  chefs d'Etats fin janvier, Ã  dÃ©ployer la Mission africaine de prÃ©vention et de  protection (Maprobu), forte de 5.000
hommes, qu'elle envisageait.  "Mais on  souhaite vraiment qu'on puisse protÃ©ger la population, (car) il y a trop de 
violence aujourd'hui dans ce pays et trop peu de dialogue", a insistÃ© le  ministre belge.  La Belgique,  ancienne
puissance coloniale au Burundi, est le premier pays Ã  annoncer qu'il  serait prÃªt Ã  participer Ã  une mission d'intervention
au Burundi.  "AprÃ¨s les  drames vÃ©cus au Rwanda, cette idÃ©e que nous n'interviendrions plus dans  d'anciennes
colonies ou des pays sous mandat, (...), je crois que c'est une  erreur", a justifiÃ© M. Reynders, faisant rÃ©fÃ©rence Ã  la mort
de Casques bleus  belges prÃ©sents au sein de la mission de paix de l'ONU au Rwanda, la Minuar,  lors du gÃ©nocide
dÃ©clenchÃ© en avril 1994 par le rÃ©gime extrÃ©miste hutu au Rwanda  (800.000 morts).  Bujumbura  accuse rÃ©guliÃ¨rement
la Belgique d'Ãªtre le chef de file d'un "complot  international" contre le pouvoir du prÃ©sident Pierre Nkurunziza et
"d'armer"  l'opposition dans l'objectif de "recoloniser" le Burundi.  La Belgique,  qui a qualifiÃ© "d'absurdes" ces
accusations, a "conseillÃ©" depuis la mi-novembre  Ã  ses ressortissants dont la prÃ©sence n'est pas essentielle au Burundi
de  quitter le pays.  Le Burundi est  plongÃ© dans une profonde crise politique depuis la candidature fin avril 2015 du 
prÃ©sident Pierre Nkurunziza - rÃ©Ã©lu en juillet - Ã  un troisiÃ¨me mandat, que  l'opposition, la sociÃ©tÃ© civile et une partie de
son camp jugent contraire Ã  la  Constitution et Ã  l'Accord d'Arusha, qui avait mis fin Ã  la guerre civile de  1993-2006.   
Cliquez ici pour voir lâ€™interview de Didier Reynders Ã  France 24 
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